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L’emploi saisonnier à La Rochelle n’a rien de marginal. Il concerne un nombre 
d’emplois important. En outre, dans le contexte économique actuel, s’il 
continue à intéresser de nombreux jeunes la plupart du temps originaires 
du territoire de la communauté, il tend à concerner de plus en plus de 
demandeurs d’emploi.

Ces raisons et quelques autres ont poussé le conseil de développement à 
se pencher sur le sujet à la suite d’une requête du CISTE. La réflexion va 
certainement être poursuivie.

Guy Chézeau
Président du Conseil de développement
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Préambule

Généralement la représentation de l’emploi saisonnier dans notre imaginaire est un 
emploi réservé aux jeunes et il y a un caractère festif. Or aujourd’hui cette activité 
attire de plus en plus de personnes privées d’emploi voire à la retraite qui, face au 
chômage de masse, se retrouvent dans l’obligation d’investir ce champs de l’emploi.

Ce qui était un moyen pour les jeunes de se faire un peu d’argent pendant les vacances 
devient une solution d’emploi pour des personnes en recherche.

Le recours à ce genre de contrat pose néanmoins le problème de la précarité. Puisque 
ce n’est rien d’autre qu’un contrat a durée déterminée avec une fin au bout de la 
saison, sans aucune possibilité d’être embauché définitivement à l’issu du contrat.

En effet, L’emploi dit saisonnier concerne uniquement les travaux normalement 
appelés à se répéter chaque année, à des dates à peu près fixes, en fonction du 
rythme des saisons ou des modes de vie collectifs. L’activité doit avoir un caractère 
cyclique, la saison doit avoir une durée limitée, la périodicité et la saison doivent être 
indépendantes de la volonté de l’employeur.

Il n’existe pas un contrat de travail spécifique aux travaux saisonniers. C’est le contrat 
à durée déterminée (CDD) qui est utilisé avec quelques règles particulières telles que 
le non versement de la prime de précarité (qui équivaut à 10 % des salaires versés), 
ce qui est un non sens au vu des spécificités des emplois saisonniers et de la précarité 
qu’ils génèrent. 

L’emploi dit saisonnier concerne plusieurs secteurs professionnels, néanmoins ce 
rapport cible l’emploi saisonnier lié au tourisme sur la Communauté d’agglomération 
de La Rochelle puisque les autres secteurs y sont quasiment inexistants.
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1.	 RETOUR SUR L’ÉTUDE DES BESOINS CONCERNANT L’EMPLOI 
SAISONNIER

a)	 Les motivations

Au son des différents accents ou langues que nous pouvons entendre dans les rues de 
La Rochelle et ses environs, on comprend vite que le tourisme représente un poids 
économique important pour l’agglomération rochelaise.

D’ailleurs, dans son schéma de cohérence territoriale, la Communauté d’agglomération 
de La Rochelle l’évalue à 140 millions d’euros en termes de retombées économiques.

Quantifié à environ 72 000 touristes sur la période juillet / août, cet afflux fait passer la 
population de la Communauté d’agglomération à 220 000 et elle peut même atteindre 
260 000 lors d’évènement tels que les Francofolies.

Cet afflux génère, selon les chiffres de l’URSSAF1, environ 5 000 emplois (2010), sur la 
période de juin à septembre, liés à l’activité du tourisme.

Ces quelques chiffres sont autant de raisons qui ont conduit le Conseil de développement 
à s’intéresser à cette activité. Accueillir un touriste, toujours plus volatil, ainsi que 
les saisonniers dans de bonnes conditions doit être une préoccupation des acteurs du 
territoire afin de pérenniser les entreprises et les emplois qu’elle génère mais aussi 
l’attractivité de notre territoire.

b)	 Les coopérations

En complément d’un projet d’observation de l’emploi saisonnier dans la profession 
de la tabaculture en Poitou-Charentes, le CISTE (Carrefour de l’Innovation Sociale, 
du Travail et de l’Emploi) a sollicité le Conseil de Développement de la Communauté 
d’agglomération pour observer l’emploi saisonnier sur son territoire.

Après discussions, il a été décidé de mener une enquête, en concertation avec plusieurs 
acteurs et, notamment, l’Université de La Rochelle (FLLASH2) ainsi que les différentes 
chambres patronales (UMIH3, FDHPA4 mais aussi l’UNAT5) et la Maison de l’Emploi.

Pour les chiffres de l’emploi qui étayent cette enquête, l’URSSAF a également été 
sollicitée.

Cette enquête a été menée par Arnaud HUILLIN, stagiaire mis à disposition par 
l’Université de La Rochelle (UFR FLLASH géographie). Cette enquête a été menée sur 
le terrain, en questionnant 175 salariés et 142 établissements.

Elle a permis de mettre en relief les attentes des professionnels et les besoins des 
salariés saisonniers.

1	 Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales
2	 FLLASH : faculté des lettres langues et sciences humaines de l’Université de La Rochelle
3	 UMIH : Union des Métiers de l’Industrie Hôtelière
4	 FDHPA : Fédération de l’hôtellerie de plein air de Charente maritime
5	 UNAT : Union Nationale des Associations de Tourisme
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c)	 L’enquête

Bien qu’elle confirme les attentes des professionnels et des salariés en matière de 
logement, de transport, de recrutement, de formation et de conditions de travail, 
cette enquête montre que les freins supposés au bon déroulement de la saison tant 
côté employeurs que salariés sont moins prégnants que ce qui avait été imaginé.

La question, par exemple, du logement, ne ressort pas comme une évidence qui 
limiterait les possibilités de recrutement. Elle apparaît plutôt comme un frein à la 
venue de professionnels de l’extérieur.

Malgré tout, il semble nécessaire de s’en préoccuper car ce sont les postes clés des 
entreprises (cuisiniers, chefs de rang, chef de réception, hôtesse d’accueil...) qui 
sont fragilisés d’une année sur l’autre.

•	 Plus de 70 % des salariés saisonniers recrutés sont de Charente-Maritime et 50 % 
d’entre eux sont des étudiants.

•	 30 % sont logés soit chez de la famille ou des amis.
•	 70 % n’ont pas suivis de formation en lien avec l’emploi saisonnier.
•	 51 % sont des étudiants.
•	 68 % ont entre 18 et 25 ans.

Voir l’enquête en annexe.

d)	 Une enquête qui a ses limites

Les éléments que nous donne cette enquête doivent être pondérés sur plusieurs 
points :

1.	 La période de l’enquête juin-juillet se trouve en début de saison, ce qui peut 
expliquer un taux de satisfaction élevé. Quand au ressenti de la qualité des emplois 
saisonniers, qu’en aurait-il été a la fin de la saison ?

2.	 Un très faible taux de réponse dans les bars-restaurants alors qu’ils sont ceux qui 
emploient le plus de travailleurs saisonniers. Pourquoi ?

3.	 Une proximité du dirigeant de l’entreprise avec le saisonnier lors de la 
communication du questionnaire.

e)	 À La Rochelle, une situation atypique

Dans le même temps, une enquête est en cours sur le reste du département, menée 
par la Maison Départementale de l’Emploi Saisonnier en Charente-Maritime.

Une rapide comparaison entre les territoires étudiés (Oléron, Ré et Royan) et la 
Communauté d’agglomération de La Rochelle permet de mettre en évidence une 
spécificité rochelaise.

Sur les premiers de ces territoires, on constate qu’il y a une véritable « saisonnalité », 
liée à une saison touristique estivale et à résonance balnéaire. À La Rochelle, le 
tourisme se déroule sur l’année entière, c’est un tourisme de passage plus que de 
séjour, il est lié aux multiples festivités (Grand Pavois, Francofolies, festivals de 
film...).
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2.	 LES PERSPECTIVES POUR 2012

a)	 Renouveler l’enquête

Cette enquête menée rapidement durant la saison 2011 peut être considérée comme 
une première étape.

Les conjonctures internationales tant économiques que politiques montrent que l’on 
se trouve dans une période de profonds remaniements de la demande comme de 
l’offre touristique. Ces évolutions ne pourront pas rester sans avoir des répercussions 
sur l’emploi saisonnier.

Des actualisations de ce premier travail sont de toutes évidences nécessaires, et en 
premier lieu, une comparaison pourrait être faite avec l’étude menée par la maison 
de l’emploi en mai 2012 et dont les résultats seront connus courant décembre.

b)	 Mettre en place un accueil physique des saisonniers

Les quelques chiffres de l’enquête, mis en exergue plus haut, mettent en lumière le 
fait que la provenance de la grande majorité des saisonniers soit du département de 
la Charente-Maritime et, plus précisément, de la Communauté d’agglomération de La 
Rochelle (71 %).

Ce simple fait démontre l’importance pour la Communauté d’agglomération d’apporter 
des réponses pour améliorer les mises en relation entre les entreprises et les salariés 
notamment en termes d’emploi.

Sorte de guichet unique, cet accueil devrait aussi, dans un premier temps, être en 
capacité d’orienter les saisonniers pour toutes demandes concernant le logement, le 
transport, la formation professionnelle et le droit du travail.

3.	 PERSPECTIVES À PLUS LONG TERME ET PROPOSITIONS DE LA 
COMMISSION 

a)	 Créer une maison des saisonniers sur le territoire de la 
Communauté d’agglomération

Au vu de l’impact économique que représente l’activité touristique sur notre territoire, 
de la spécificité rochelaise avec un tourisme événementiel et étalé sur l’année 
qui demande une forte réactivité, sa forte proportion à employer des saisonniers 
locaux, contrairement aux villages de montagne qui importent majoritairement leurs 
salariés, il apparaît nécessaire de créer une structure permettant non plus d’orienter 
mais bien de solutionner les problèmes rencontrés par les salariés saisonniers et les 
entreprises.
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Toutes les informations et les solutions concernant le logement, les conditions de 
travail, la formation professionnelle et le déplacement pourraient être centralisées 
en un seul lieu permettant une mise en réseau de l’ensemble des acteurs pouvant 
intervenir dans le domaine de l’emploi saisonnier. Quand à la précarité de ces emplois 
cette solution pourrait permettre d’étudier toutes les voies de pérennisation des 
emplois en explorant des voies telles que les groupements d’employeurs, la formation 
professionnelle, la pluriactivité...

Concernant le recrutement étant donné que la majorité des saisonniers sont des 
locaux, cette maison pourrait travailler cette question bien en amont de la saison et, 
de ce fait, avoir une vision sur les emplois vacants.

Cette perspective permettrait une coopération avec les maisons de l’emploi 
des territoires voisins tels que Rochefort ou Niort afin de répondre aux demandes 
d’emplois non satisfaites. Cette réflexion pourrait s’inscrire dans le projet de pôle 
métropolitain.

Au sujet du déplacement et même si les horaires décalés des saisonniers minimisent 
la portée de cette proposition, il serait souhaitable d’avoir une réflexion sur les 
possibilités d’amélioration à l’accessibilité des transports en commun en matière de 
coût mais aussi d’horaires.

Comme dans bons nombres de territoires, cette maison devrait trouver sa place au 
sein de la Maison de l’Emploi.

b)	 Démarche de labellisation

Dans un souci de qualité d’accueil que ce soit du touriste sur notre territoire ou du 
saisonnier dans l’entreprise mais aussi d’homogénéité du service rendu, il pourrait 
être envisagé de créer une labellisation comportant deux volets :

•	 le 1er sur la qualité du service rendu,

•	 le 2ème sur le social dans l’entreprise.

Cette réflexion pourrait être menée par la Communauté d’agglomération de La 
Rochelle et son application confiée à l’Office du Tourisme qui a la charge la promotion 
de notre territoire.

Cette labellisation devrait permettre aux salariés de travailler ans un milieu 
professionnel respectant les normes sociales et aux entreprises de pouvoir se prévaloir 
d’un accueil de qualité labellisé.

Cette démarche serait, mais il faut le vérifier, une première pour un territoire tel que 
la Communauté d’agglomération.
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Annexes
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Extrait de la lettre trimestrielle du CISTE - dialog’ en territoire - n°12, 3ème trimestre 2011
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Tél. : 05 46 30 34 00
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